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 Le Secrétaire général a reçu la déclaration ci-après, dont le texte est distribué 

conformément aux paragraphes 36 et 37 de la résolution 1996/31 du Conseil 

économique et social. 

 

 

 

 

 

 

  

 * La version originale de la présente déclaration n’a pas été revue par les services d’édition. 
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  Déclaration 
 

 

  Déclaration présentée par l’Union internationale des femmes 

musulmanes à la soixantième session de la Commission 

de la condition de la femme 
 

 

Octobre 2015  

 

 L’Union internationale des femmes musulmanes est une organisation non 

gouvernementale internationale. C’est la première institution qui rassemble les 

femmes du monde musulman, à titre individuel ou structurées dans des 

organisations. Elle a été créée à la suite d’une réunion tenue à Khartoum en 1996 à 

laquelle ont participé des délégations de femmes provenant de 65 pays du monde 

entier. Les délégations ont œuvré à la création d’une plate-forme mondiale pour les 

femmes musulmanes. 

 L’Union a été créée pour réaliser les objectifs suivants :  

 • L’appui aux causes des femmes et à leurs droits, à savoir la création d’un 

environnement propice à l’accomplissement de leur rôle essentiel dans la 

société; 

 • Le plaidoyer en faveur des questions des femmes et le renforcement des 

législations nationales en conformité avec les conventions internationales, en 

harmonie avec la culture de chaque région; 

 • La promotion du droit des femmes au travail et le plaidoyer pour le principe 

du salaire égal pour un travail égal; 

 • L’émancipation des femmes et leur participation effective dans les domaines 

politique, économique et social afin qu’elles puissent jouer leur rôle dans le 

développement; 

 • L’autonomisation économique des femmes pour lutter contre la pauvreté et 

éradiquer la faim; 

 • La lutte contre les mauvaises attitudes qui conduisent à la violation des droits 

des femmes à l’éducation, à l’emploi et à d’autres droits; 

 • La protection des droits des femmes dans le domaine de la santé par l’adoption 

de programmes scientifiques en matière de services de santé, de protection de 

la maternité et de l’enfance; 

 • La protection des femmes dans les zones de conflit et de guerre; la protection 

de leurs droits et l’instauration du dialogue comme alternative à la guerre pour 

assurer la sécurité et la stabilité en vue d’établir la paix mondiale;  

 • L’instauration de sociétés où règnent la paix et la sécur ité et où les services de 

base sont disponibles; 

 • La mise en place de partenariats avec les institutions nationales, régionales et 

internationales en vue d’atteindre les objectifs de développement durable;  

 • La participation des femmes avec force et efficacité dans tous les aspects de la 

vie politique, économique et sociale, et la jouissance du plein droit à assumer 

les hautes fonctions et responsabilités. 
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 En outre, l’Union internationale des femmes musulmanes a d’autres objectifs 

multiples, qui sont en harmonie avec les objectifs de développement durable en vue 

d’établir des sociétés saines et pacifiques; il s’agit entre autres de : donner aux 

femmes le droit à l’autonomie, au travail, à la propriété et la protection de leurs 

droits dans le domaine de la santé en adoptant des programmes renforcés et 

scientifiques dans le domaine de la santé maternelle et infantile, et d’appuyer et de 

développer les législations qui protègent les droits des femmes.  

 L’Union œuvre également à la protection des femmes dans les zones de guerre 

et de conflit. 

 


